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Beau comme 
un sou neuf 

L E P R E M I E R A R T I C L E 
D E N O T R E S E R I E ; 

Mairie de gauche : 
2 ans de gauche 

Voir page 8 

Nationalité : 
musulman ... 

Nous continuons 
la publication de l'interview 

d'ÏIan Halevi, journaliste 
israélien antisioniste 

Voir page 6 

Marchais, Berlinguer 
à Marseille 

Une convergence 
toute artificielle 

A N S être un fias­
co, le meeting c 
Marchais Berlin-

L J guer aura été loin 
^ •—^ d'être IV événe­

ment » de la campagne eu­
ropéenne qu'avait annoncée 
a l'avance la presse régionale 
du PCF. Des 4 0 ou 50 000 
personnes attendues, moins 
de la moitié s'étaient dépla­
cées. 15 à 20 000 disent les 
habilués du ballon qui con­
naissent bien le slade vélo­
drome de Marseille. Encore 
faut-il noLer que des cars 
avaient amené du m o n d e du 
Vaucluse, de l'Hérault el de 
l'Etang de lîerre. 

Le speaker a beau an­
noncer des embouteillages 
.nonstres du Vieux-port jus­
qu'à Castellane, les absents 
ne viendront pas. C'est donc 
devant des gradins clairse­
m é s que fut annoncée à 16 
heures l'arrivée de Marchais 
et berlinguer. 

H y m n e s nationaux ita­
lien et français (surtout pas 
l'Inlernationale...), présenta­
tion de G u y Hermier. puis 
discours de Berlinguer. Ma­
nifestement, ce discours 
était attendu avec intérêt. 
Préambule en français el en 
italien, il y a beaucoup d'I­
taliens dans l'assistance, puis 
une demi-heure d'exposé de 
la cuisine électorale italien 
ne. Rien sur les luttes. Rien 
sur la vie des travailleurs. 
Mais un coup de chapeau 
à la police italienne « dé­
fenseur de la République ». 

Un thème principal, c'est 

d'ailleurs le thème général 
de toute la propagande du 
PCI : « Pas de gouverne­
ment sans PCI ». Berlinguer 
réclame ainsi sa participa­
tion au pouvoir côte à cote 
avec la démocratie chrétien­
ne. 

En un quart d'heure, à la 
fin, le secrétaire du PCI 
traitera brièvement de la po­
litique internationale. Il est 
évident que c'est d'un com­
m u n accord que ce sujet 
épineux entre les deux par­
tis nera passy ires rapide 
ment. Berlinguer est quand 
m ê m e obligé d'admettre les 
divergences entres les deux 
partis : « Celles de l'élar­
gissement de la Communau­
té européenne à l'Espagne, 
la Grèce et le Portugal ou 
les pouvoirs du Parlement 
européens dont nous pen­
sons qu'ils doivent être ren­
forcés ». 

Du discours de Marchais 
peu de choses à dire de nou­
veau si ce n'est que, là aussi, 
les points de désaccords 
étaient systématiquement et 
artificiellement passés sous 
silence : une grande dis­
crétion sur les pays de 
l'Est. O n sait ce qu'en pense 
le PCI. l>n silence beaucoup 
plus significatif surtout : au­
cune critique à l'égard de la 
social-démocratie, on sait 
également que le PCI a fait 
savoir son intention de sié­
ger dans le groupe socialiste 
au Parlement européen. 

Serge FOREST 

Sollac, Solmer, les 
grèves continuent 
dans la sidérurgie 

Voir page 3 

L a lainière de Roubaix 
occupée 

Roubaix, correspondant 

L A Lainière de Rou­
baix (3 000 travail­
leurs) s'est mise en 
grève avec occupa­
tion dans la nuit de 

jeudi dernier. Cet événe­
m e n t , ( m ê m e en 1968, il n'y 
avait pas eu d'occupation), 
quelle qu'en soit l'issue ne 
sera pas sans conséquence 
sur l'avenir des luttes a Rou-
baix-Tourcoing, surtout 
dans le textile. 

LE RÉCIT 
D E L A L U T T E 

C o m m e nous l'avons re­
laté dans notre précédente 
édition, le m o u v e m e n t de 
grève est parti spontané­
ment lundi passé de l'ate­
lier de i filature anglaise ». 
principalement contre les 
charges de plus en plus lour­
des. 11 faut savoir en effet, 
qu'une ouvrière de la fila­
ture anglaise manie actuelle­
ment par jour quinze ton­
nes, oui, quinze tonnes de 
produits et qu'elle peut 
toucher après seize ans de 
présence seulement 2 200 F 
par mois ! 

Mardi, la grève s'étendait 
et concernait 500 person­
nes. Mercredi midi, il était 
décidé de manifester dans 
les ateliers pour généraliser 
le m o u v e m e n t I 1 000 grévis­
tes). Dans la nuit, les grévis­
tes décidaient d'occuper 
l'usine et d'installer un pi­
quet de grève. Jeudi, grève 
totale. Enfin, vendredi 
après-midi, la direction ac­
ceptait d'ouvrir des négocia­

tions. 
La colère des travailleurs 

est très vive contre le projet 
de la direction de réduire 
les salaires en fixant des 
conditions draconiennes 
pour l'obtention des primes. 

Une réelle convergence 
de lutte se dessine au ni­
veau du groupe : ainsi, on 
apprenait que dès mercredi, 
la filature de la Chaussée 
Curie à Tourcoing débrayait 
à 1 0 0 % . Hier, lundi, elle 
était encore en grève ; Wal-
irelos. St-Maclou partaient 
en grève sur des revendica­
tions salariales. Chez Phildar 
à Roubaix, m ê m e chose à 
propos de mutations. Des 
bruits couraient qu'à la 
Lainière des Francs, à Caul-
liez-Delaoulre tTourcoing), 
ça bougeait. Vendredi après-
midi, une délégation de la 
Lainière de Cambrai venait 
témoigner de la solidarité 
active (débrayages) des tra­
vailleurs du groupe. 

Le patron a peur de l'ex­
tension du mouvement : les 
stocks s'épuisent dans les 
usines de Tourcoing qui tra­
vaillent avec la Lainière. 
C'est sans doute la raison 
pour laquelle Derveloy, le 
P D G , est revenu vendredi de 
l'étranger pour conduire les 
négociations menée s jusqu'a­
lors par Chaussulier, son 
bras droit, officiellement 
chargé (ne riez pas) des 
« relations humaines de 
l'entreprise ». 

U N E N N E M I 
F É R O C E QUI N E 
D É S A R M E P A S 

Dès jeudi matin, début 
de l'occupation, un cadre 
de l'équipe de nuit, un 
certain Marcellin ( c o m m e 
le ministre), faisait prendre 
par un huissier les n o m s de 
dix-huit immigrés du piquet 
de grève. Ces dix-huit tra­
vailleurs étaient assignés 
vendredi en référé pour 
atteinte à la liberté du 
travail. Vendredi matin, 
après quelques provoca­
tions, un délègue C F D T 
surprenait Palleut, haut ca­
dre de la boite, occupé à 
cisailler une clôture pour 
forcer le passage. 

Vendredi après-midi, à 
l'issue des premières négo­
ciations, les patrons fai­
saient des concessions réel­
les à la condition suspen­
sive que l'occupation soit 
levée. Et par ailleurs, ils 
promettaient l'intervention 
des flics lundi (hier matin) 
au cas où elle se pour­
suivrait. 

Une assemblée générale 
d'information s'est tenue 
hier matin et décision a été 
prise de continuer l'occupa­
tion. 

La grande aspiration qui 
se dégage de cette lutte est 
I aspiration à l'unité des 
travailleurs. L'Intersyndi­
cale a bien senti cette as­
piration en décidant jeudi 
de supprimer tous les bad 

Ses et étiquettes des dif-
érents syndicats pour ne 

laisser apparaitre qu'une 
seule réalité, des délégués, 
quels qu'ils soient, unis pour 
défendre au mieux les inté­
rêts des travailleurs. Bien 

sûr, Q y a sûrement des 
divergences dans l'intersyn­
dicale, de la m ê m e façon 
qu'il y a des contradic­
tions au sein de la classe 
ouvrière. 

Entre cette ouvrière qui 
dit vendredi, * moi, j ai qua­
tre gosses ; je ne peux pas 
continuer la grève, je veux 
reprendre » et cet immigré 
qui lui répond : « Moi, 
j'en ai huit, mais ça ne peut 
plus continuer comme ça ; 
justement, il faut que ça 
change, il faut y aller», 
la contradiction est réelle. 
Le seul m o y e n pour la ré­
soudre, c'est la discussion, 
l'explication. L'intersyndi­
cale l'a bien compris, qui a 
organisé vendredi soir, un 
débat en assemblée générale 
sur les propositions patrona­
les. T ous les avis ont pu 
s'exprimer et la décision de 
continuer l'occupation est 
prise par un vote à main le 
vée. 

Hier matin, lundi, des 
travailleurs de Curie, de la 
Redoute, de Stein et d'au­
tres boites étaient là dés 
4 heures, pour soutenir ceux 
de la Lainière contre l'inter­
vention possible des flics et 
en fait, contre les interven­
tions réelles des cadres. 
Cette solidarité peut se mar­
quer aussi par des collec­
tes auprès des autres boi­
tes, parce que le nerf de la 
grève, c'est la finance ; « si 
les femmes sont souvent 
contre les grèves, comme h 
disait une dame qui a passé 
16 ans à la Lainière, c'est 
parce qu'elles ont à nourrir 
leur famille et c'est dur ! ». 
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Gaumont 
superman 
du cinéma 
français 

« Flic ou voyou » , c'est G a u m o n t . 

L a G a u m o n t c'est aussi six films d a n s la sélec­

tion officielle d u festival d e C a n n e s , d e u x films 

hors compétition et u n film dans Perspectives du 

cinéma français. 

Cela reflète la position d o m i ­

nante d e cette firme q u i esî la plus ancienne et la 

plus puissante d u c i n é m a français. R e g r o u p a n t 

production et distribution, la G a u m o n t détient 

u n quasi m o n o p o l e sur le c i n é m a français. Elle 

er.visage actuellement d e se redéployer sur les 

m a r c h é s e u r o p é e n s puis m o n d i a u x . 

N o u s d o n n e ­

rons d'ailleurs d a n s notre prochaine édition d e s 

éléments sur G a u m o n t et les intérêts financiers 

q u i sont derrière et sur sa place d a n s le m a r c h é 

d u film e n France. 

A T R A V E R S Gau­
m o n t , c'est l'en­
vers de l'écran, 
et le fonction­
nement du ci­

n é m a français que Ton 
peut voir. L n cinéma où 
il n'y a pas de place pour 
les petits, un cinéma ou 
quelques grosses maisons 
du production qui assurent 
en m ê m e temps la distribu­
tion, se partagent le mar­
ché. 

La (iaumont fait 300 
millions de chiffre d'affai­
res par an. i Notre pro­
blème est bien de gros­
sir » dit le directeur de 
cette firme en évoquant le 
chiffre d'affaires des fir­
m e s américaines de ciné­
m a dont la plus petite à 
un chiffre d'affaires de 
un milliard. G a u m o n t , non 
contente de dominer le 
marché français, veut 
dominer le marché euro­
péen, elle dispose d'une 
filiale en Italie. 

Elle a une autre filiale 
au Brésil dont les action­
naires sont Solex el Yves 
Si-Laurent. Elle lente de 
conquérir le marché des 
Etats- L'nis avec une « vi­
trine » dans le plus beau 
building de la cinquième 
avenue de N e w York, elle 
possède deux salles de 
cinéma sur le WestSide et 
deu.x fois par semaine à la 
cinéma sur le WestSide el 
deux fois par semaine à la 
télévision sur le câble de 
Manhattan (200 000.abon­
nés), la (ïaumont diffuse, 
en association avec Euro­
pe I des programmes el 
des films c o m m e Percevat 
le Gaulois o u La Dentel­
lière. 

F L I C O U V O Y O U 

N o n seulement la Gau­
m o n t produit des films 

(avance les capitaux néces­
saires à la réalisation), mais 
aussi elle distribue ces 
films vu qu'elle dispose 
d'un roseau de salles d'ex­
ploitation 1res important. 
C e qui lui donne tout 
pouvoir pour saboter un 
film dont elle aurait acquis 
les droits de distribution. 
Ainsi Flic ou voyou, co­
produit par la G a u m o n t et 
Belmondo, est diffusé dans 
vingt-huit salles G a u m o n t 
à Paris et en banlieue où 
il a fait 624 0 0 0 entrées en 
quatre semaines. Alors q u e 
la m ê m e G a u m o n t ne dif­
fuse que dans une seule 
petite salle de deux-cents 
places le film Navire Night 
qu'elle n'a pas produit. 

Les P D G de G a u m o n t 
ont les dents longues, ils 
voudraient faire c o m m e 
leurs grands frères des 
U S A , c est-à dire, être pro 
priétaires des studios de 
production de la télévision 
et plus précisément, de la 
S F P . Ils auraient ainsi le 
monopole sur l'ensemble 
de la productions de films, 
ils pourraient imposer 
leurs prix aux acheteurs 
de films et imposer des 
conditions de travail enco­
re plus dures aux travail­
leurs de l'audiovisuel. 

U N E A F F A I R E 

Q U I M A R C H E 

G a u m o n t qui produisait 
cinq à six films par an. il 
y a quatre ans. en pro­
duit maintenant quarante. 
Les bénéfices rentrent : 
7 5 ^ proviennent de l'ex­
ploitation de son réseau 
de salles à 19 F la place ! 

O ù réside-t-elle cette 
liberté de création dont 
nous parlent nos dirigeants 
quand o n voit le m o n o p o ­
le qu'exerce la G a u m o n t 
elle-même, propriété de 
grands monopoles indus­
triels ? 

«Europe : solidarité des prolétariats et des peuples», 
meeting organisé par le P C R M L 

et le P C M L le dimanche 20 avr i l à Paris 

Europe : 
unité des luttes, 

unité contre 
les superpuissances 

C L A S S E ouvrière et petite paysannerie en 

lutte contre l'exploitation capitaliste. P e u ­

ples s o u m i s à la m e n a c e d'un n o u v e a u 

conflit m o n d i a l . Tel est le visage d e l'Euro­

p e p o u r les travailleurs, u n e E u r o p e capitaliste 

convoitée par d e u x superpuissances rivales. 

D i m a n c h e 2 0 m a i , le P C R m l et le P C M L réunis­

saient u n e millier d e personnes d a n s la salle B d e la 

Mutualité p o u r u n m e e t i n g q u i était te c o u p d'en­

voi d e la c a m p a g n e des marxistes-léninistes à l'oc­

casion des élections e u r o p é e n n e s . Interventions 

reflétant les luttes q u e m è n e n t les travailleurs e n 

E u r o p e , m o n t a g e s diapositives, contribuaient à 

tracer le tableau concret d e la réalité d e l'Europe 

aujourd'hui. L e s interventions centrales d e s c a m a ­

rades R o b e r t É m e r y , m e m b r e d u b u r e a u politique 

d u Parti c o m m u n i s t e révolutionnaire marxiste-

léniniste, et d u c a m a r a d e Pierre B a u b y , m e m b r e d u 

b u r e a u politique d u Parti c o m m u n i s t e marxiste-

léniniste, (voir extrait ci-dessous), indiquaient la 

position des marxistes-léninistes sur l'unification 

d e l'Europe capitaliste et les prochaines élections 

a u P a r l e m e n t e u r o p é e n (positions d o n t n o u s repar­

lerons d a n s n o s prochaines éditions). 

Léon CLADEL 

De gauche à droite, Thomas Wiechest, membre de la Ligue communiste d'Allemagne, ouvrier sidérurgiste 
chez Klôckner à Brème, Pierrot, ouvrier métallurgiste luxembourgeois, militant communiste marxiste-léniniste, Peppe 
Morrone, militant du mouvement des chômeurs de .Vaples, Jésus Casarus, ouvrier agricole, secrétaire du Syndicat des 

ouvriers agricoles de Navarre, membre élu du parlement régional de Navarre depuis les dernières élections. 

Extraits de l'intervention de Robert Emery , 
membre du B P du P C R M L 

C * E S T la bourgeoi-
7 sie française qui 

licencie les sidé­
rurgistes et quand 
elle envoie les for 

ces de l'ordre pour les répri­
mer, les ouvriers de Lorraine 
ont pu se rendre compte de 
leurs propres yeux qu'ils ne 
portaient pas le vert de gris 
ni le casque a pointe mais 
bien l'uniforme des C R S et 
les gardes mobiles. 
(...)Kous s o m m e s confrontés 
ensemble, ouvriers, peuples 
et révolutionnaires d'Euro­
pe, au combat contre nos 
propres bourgeoisies, mais 
aussi contre des bourgeoisies 
qui ont tissé entre elles de 
multiples liens. 11 nous faut 
donc, nous aussi, tisser des 
liens multiples pour renfor­
cer notre efficacité et notre 
expérience de la lutte pour 

faire reculer les bourgeoisies 
et dans la suite révolution­
naire pour abattre le capi­
talisme... 

Les exemples de luttes 
c o m m u n e s et de soutien 
entre les ouvriers des diffé­
rents pays sont nombreux : 
il n'est pas besoin de revenir 
sur la lutte des sidérurgistes 
allemands et belges. Plu­
sieurs autres branches d'in­
dustrie ont déjà une cer­
taine tradition... 

(...) La campagne du 
P C F contre les revanchards 
allemands, sous couvert rie 
défense des intérêts de l'in­
dustrie française, de patrio­
tisme, est en fait d u chauvi­
nisme du plus mauvais goût : 
la direction d u P C F utilise, 
aujourd'hui et avec beau­
coup de cynisme, les sou­
venirs de la lutte antinazie 

des vieux militants du P C F . 
Le secrétaire général de ce 
parti, Marchais, quant à lui, 
est en retard d'une guerre, 
c'était U y a quarante ans 
qu'il fallait lutter contre 
1 Allemagne ! Aujourd'hui 
le P C F détourne ses mili­
tants déçus par la défaite de 
mars 1978, démobilisés 
pour une part d'entre eux, 
contre I Europe. Après 
la période « tout s'arrange­
ra avec le Programme c o m ­
m u n et les nationalisations », 
c'est aujourd'hui la période 
« tout vers l'Europe »... Cet­
te altitude du P C F peut lui 
permettre peut-être de récu­
pérer les voix des mécon­
tents, n o t a m m e n t dans les 
régions sidérurgiques et dans 
le midi d e la France, mais en 
tout cas, elle détourne les 
travailleurs de la lutte con­

tre les responsables vérita­
bles de la situation actuelle 
en France, la bourgeoisie 
française. Cette attitude a, 
par ailleurs, une faclieiiNP 
tendance, très fâcheuse ten­
dance, à passer sous silence 
le danger bien réel celui là 
pour la paix que représente 
l'URSS. Cette attitude la 
elle rend des services ines­
timables au social-impéria­
lisme... 

El pour nous, marxistes-
4 léninistes, il est clair que 
l'Europe qui se construit 
aujourd'hui est celle des 
bourgeoisies européennes, 
pas celle des travailleurs, 
mais que nous le voulions 
o u n o n , sa construction est 
en route et il nous faut 
tenir compte de cette réali­
té... 

Extraits de l'intervention de Pierre Bauby, 
membre du B P du P C M L 

A la tribune du meeting de gauche à droite : 
les camarades Bauby, Druesne, Ferreol et Pierret. 

C E sont les bour­
geoisies monopolis­
tes de chaque pays 
qui réalisent l'u­
nion européenne. 

C'est pour défendre leurs 
intérêts de classe, fondés 
sur la recherche du profit 
m a x i m u m , que les bour­
geoisies monopolistes ont 
créé et développé la C o m ­
munauté économique euro­
péenne. 

Chaque bourgeoisie m o ­
nopoliste cherche a utiliser 
l'union européenne pour 
accroître sa domination 
dans l'industrie c o m m e dans 

Suite page 3 
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DANS 1" ACTUALITÉ 

Suite de la page 2 

I'agriculture, pour dcvelop-
per la restructuration m o ­
nopoliste, pour s'attaquer 
aux conditions de vie et de 
travail des ouvriers, de la 
paysannerie laborieuse et 
de* mas-a-s populaires 

I.'Europe capitaine est 
imapahle de résoudre lès 
problèinti «ne vivent les 
travailleur^. « uni ruireniem à 
ce qu affirment l D r et PS. 
Mai» est-ce l'Europe qui e v 
re-pon*a)>le de la cri**, de* 

t . . t l H H T i l I . • '< l u f l ' ' ' . fU< 

laralioi!!"!lpilXleVW il" 
iniinai des peins pa\ 

No n . le \rui responsable, 
c'est li' capitalisme lui-mê­
m e , dans chaque pays. l-es 
h«en« lemenl*. le chômage 
m* sont pas une corw-quen-
ce d i r r i de l'Europe en 
uni que (elle M* S I H I I une 
conséquence des lois du 

• ,-i i . i Avec ou sans 
Europe, la crise mondiale 
rejaillit sur la France avec 
tmii ce qu'elle entraîne. 

i ...i l.a li.il.nn c n'est pas 
«•gale entre les deux iuper 
puissances. L'impérialisme 
américain, s'il dispose, en 
Europe, d intérêt* économi­
que* politiques et militaire* 
importante rsi aujourd'hui 
en dis; lin. «ur la défensive. 

Il a Mihi de* défaites de 
l.i pail «les peuples du inon­
de. Etre évince d'Europe ce 
serait pour lui être relégué à 
une position de second rang. 

Le «oclal Impérialisme 
soviétique, au contraire, est 
a i olieiisiw. agresMl. Il pré­
pare activement la guerre 
it.Mp.i^c inclue table dont jl 
t-père"profi'er pour étendre 
sa domination S il parie 
sans arrêt de détente ei de 
paix, il multiplie ses pn-pa 
raiifs niiliulres, concentre 
des tories militaires gigan­
tesque* en Europe de l'Est, 
renforce chaque jour la pré­
sence de sa floue de guerre 
clans l'Atlantique Nord corn 
m e en Méditerranée. 

/...> Défendre le point 
de tue de cia**e, ces! re-
cvnnttilrc nue les peuples 
d Kuatpe uni intérêt à ce 
que. contre le* \upcrpui>&an~ 
ce*, sr renforce l'unité des 
diffcrentu pays d'Europe. 

L'union des pays de la 
C E E . son élargissement, 
• on»! iiiieni également un 
la» leur p«>snif qui permet le 
renforcement de la lutte so-
hdaire des peuples euro­
péens contre les danger* de 
guerre pour leur mdcpeit 
d a m e nationale 

// faut cire clair l'exis­
tence de l'Europe, le renfor­
cement de l'union européen­
ne sont des facteurs de re 
lardemeiit de In guerre m o n 
dialc sont des entraves n-ei 
les aux menaces d'agression 
du so« ial impérialisme soin-
ttque et aiivsi au\ mauvu-
vres de l'impi riahsme a m e n 
eain II en est de m ê m e des 
relations de toutes sorte*, 
diplomatiques, commercia­
les, de In République popu­
laire de Chine avec la C E E . 

i.i Défendre le point de 
rue de elesse c'est appe-
lîl la classe ouvrière el les 
masses populaire* a compter 
fondamentalement sur leurs 
propre-, force* pour lutter 
unir* l'hégémonisme, pour 

M 1
 pri'pjret en prévision 

d'une guerre. 

("est oeuvrer à construi­
re i m m . des peuples euro-
peens dans la lutte de 
classe contre leurs bourgeoi­
sies respectives et les deux 
superpt'issances. 

Oui. ce sont le* peuples 
européens et leurs partis 
marxisUs léninistes respec­
tifs qui jouer<mt en définiti­
ve le rôle nWisif dans la re-
siManee aux deux superrui* 
sauce*. i 

N I C E 

Les sidérurgistes de Fos 
aux marches du palais 
V u e correspondant 

V E N D R E D I 1 8 
mai. 11 h du ma­
lin, la Croisette à 
( anne. est ema-
hir par un impor 

tant dispositif de C R S armés 
de lame grenades et êqui-

laluèrMM les sidérurgistes 
poings levés sur les échaf-

ta et scanda à l'unisson . 

Français-immigrés, mêmes 
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audages le cortège s'arré pal/uns, même combat » f I 

topuiaiK 
qui siffle le* fins 

On nous envoie l'ar­
mée, pourquoi pas les 
tanks ' , les bruits vont 
bon iruin dans les allrou 
pements devant le festival. 
Les travailleurs de la S F P 
•m h Informent : - lis se 
rupptutheni. iU sont à 
Mandelicu - D'ailleurs, les 
C R S baissent le grillage de 
leur* cars, et font dégager 
les camions de matcriel con-
tribunnt H créer la psycho­
se de la casAf. 

12 h .'ID ; L'ne nouvelle 
se confirme, l'émission de 
Danielle CiUbtrt, Midi-Maga-
iint, qui a lieu chaque jour 
en direct rie la Croisette 
pendant le festival de Can 
ne* est supprimée sur ordre 
du ministère de l'Intérieur. 

1 1 h : Les onze cars de 
crus, de la Solmer o m été 
bloques A la bretelle de 
l'autoroute. Les travailleurs 
di'Mendenl ulor.s et s'orga 
nlsent en une manifestation 
i-ombative qui parcourt le 
boulevard tantôt, jusqu'à la 
Croisette. Le* travailleurs 
sont bloques peu avant le 
Palais des festivals par un 
cordon de C H S armés jus­
qu'aux dents, In délègue 
prend la parole pour ex­
pliquer te sens de leur lutte, 
contre le lock-out. contre 
les atteintes aux libertés 
syndicales, au droit de grève. 
Il s'adresse au\ travailleurs 
de la N F P du cinéma et leur 
rappelle que. dans le passe, 
de nombreux films ont 
décrit la vie et la lutte des 
travailleurs II évoque « La 
bataille du rail • qui obtint 
la palme d'or en 1946 •.. 

l'ne délégation est alors 
reçue par le sous-préfet, 
dépendu de Crasse tout 
exprès. L'entrevue est fil­
mée. Pendant ce temps, 
sit in face aux C R S . inter­
n e » de délègues à Kadio 
Monte Carlo. L e sous-prefet 
cède sur deux points : les 
travailleurs peuvent défiler 
sur la Croisette et il pro­
met de contacter les pou­
voirs publics pour plaider 
leur > a use. 

Le* travailleurs, debout 
le poing levé, accueillent 
par une ovation, le retour 
des ried gue*. Drapeaux rou­
ges claquant au vent, ils en­
tonnent plu* d'une fois Fin 
lernalioruile. Le cortège s'é­
branle de\ant les grands 
holels de la Croisette ou 
descend la fine fleur de la 
bourgeoisie internationale. 
Entre les roll* et les Bent 
ley*. les sidérurgistes aux­
quels ->',.«.aient jointe une 
délégation de métallos can­
nois C F D T , font resonner 
leurs mo.» d'ordre : • Tout 
rs; a nous, aen n'est à eux. 
Solmer M tu continues, lu 
classe ouinere te bottera les 
fesses «, Pic. et des chan­
sons de leur composition. 

In m o m e n t particulière 
ment significatif de solidari­
té ouvrière, te fut lorsque 
le cortège passa de\ant un 
grand chantier les ouvriers 

Marche sur 
Solmer le 23 mai 

Marseille, correspondant. 

L , I N T E R S Y N D I C A L E de Solmer a décide 
7 d'organiser lo 23 mai une marche sur 

Solmer. A 1 5 h ce jour-là, se tiendra un 
meeting sur le site de Fos. Les unions dé 
partemeniales <UD> C C T et C E D T ont 

décidé de uutenir cette initiative. Mercredi les tra­
vailleurs de Solmer ont fait des collectes lors des m a 
ni test «lions de la l'onction publique qui ont rassem­
blé des milliers de personnes dans le département. 

Les travailleurs de Solmer élèvent leur niveau de 
lutte face à un pational de choc à l'image du premier 
ministre R a y m o n d Barre. Alors que l'inspection du 
travail a décidé d'innuler le licenciement de deux 
délègues syndicaux, le directeur fait appel et main­
tient les huit mises à pied. Face à ce mépris des tra­
vailleurs, face à la répression, la marche du 2'.i mai 
peut être l'occasior pour tous les ouvriers de la ré­
gion d'affirmer leur solidarité avec la Solmer et leur 
volonté de faire plier les patrons. 

I < Parti communiste marxnte-léniniste appelle 
tas militants et sympathisant» à se mobiliser dans les 
sections syndicales |»ur cette marche et à y partici­
per nombreux. 

III) 

Encore un mort à 
Usinor-Dunkerque 

J E U D I dernier, Gérard Bryché, un jeune 
ouvrier de 2H ans, marié et père d'un 
petit garçon de deux ans, a été tué au cours 
d'un accident du travull à Usinor-Dunker­
que. Employé par la société Herlicq, il a 

été électrocuté lors d'une opération de branchement 
au quai a coke N o 2. 

Usines Sollac (Moselle) 

Les fondeurs 
se fâchent 

Samedi, 
porte de Pantin à Paris, 
c'était la fête du MRAP 

S A M E D I , porte de Pantin à Paris, c'est la fête du 
Mouvement contre le racisme et pour l'amitié des 
peuples ( M R A P ) . Fl puis, à l'horizon, quatre bus 
bleus grillagés que vous connaissez bien, ils sont 
maintenant toujours la toile de fond de toute m a 

nifestution populaire. 

Sous le chapiteau ou se '.iennenl les stands des dlffé 
renies éditions et organisations, on peut voir en particulier 
celui de l'Association médicale franco palestinienne ainsi 
que le Front sandinisie (Nicaragua! et l'ANC (Azsniei 

Lors du forum sur la situation légale et administrative 
de» immigres, il devait être souligné qu'aujourd'hui, la prin 
cipale forme de racisme, r'est celle qui frappe les travail­
leurs immigrés. Racisme orchestre par l'Etat : cinq projets 
de loi visant à rendre encore plus précaire la situation des 
immigres risquent de passer à cette session parlementaire. 

A u travers des immigrés, c'est I ensemble des travailleurs 
qui sont visés. Aussi la solidarité français immi

n
rés s'impose-

telle dans la lutte antiraciste. Solidarité qui doit revêtir une 
dimension européenne puisqu'uu total, il y a 13 million» 
d'immigrés dans les neuf pays de la communauté. 

I n auditoire nombreux a écouté ces différente» inter­
vention». Domm.-ge que le forum sur Chicharanski et 
l'antisémitisme en U R S S n'ait pas eu lieu. 

E R R A T U M 

Dans notre compte rendu de la rencontre avec les sidé­
rurgistes a Kameck en Lorraine (No lu'.l3 daté du 16 mai), 
nous indiquions par erreur que la motion de solidarité aux 
sidérurgistes, qui fut transmise par des travailleurs de l̂ i 
Ciotal. avait été signée par 1 ÛOu travailleurs de la navale. 
Il «'agissait, en fait, de 1 5l)tl travailleurs de la région. 

Iluonville. correspondant 

L E S usinés Miitac. 
qui fabriquent de 
la lole. notamment 
pour l'automobile 
et la conserverie, 

s alignent le long de In 
vallée de la Fenlscli près de 
l'hionville. A un bout de 
la chaîne, les haut» four­
neaux de Pâturai qui li­
vrent la fonte à l'aciérie. 
Puis viennent les laminoir» 
à chaud, et deux kilomè­
tres plus loin, le» lami­
noirs a froid. 

A Sollac, ça tourne à 
plein malgré la crise (plus 
do deux millions de tonnes 
par an), ce qui n'empêche 
pas la suppression de 2 01)0 
emplois. Mais ça risque de 
ne plus tourner du tout à 
partir du 21 ou 22 mai. par 
ce que les fondeur» qui en 
ont ras-le-bol. viennent de 
déposer leur tablier. 

Ils se battent sur un ca­
hier de revendications qui 
date de plusieurs années el 
qui comprend en pnrl.icii 
lier la demande d'un sep­
tième h o m m e au plancher 
de travail, la fin de dispari 
té* anormales de salaire 
pour des ouvriers qui font 
un travail semblable et di­
verses revendications con­
cernant l'hygiène el la sé­
curité. 

Tout d'un coup, la colère 
le» a pris. Le mercredi ll> 
mai, il n'y avait pus d'eau 
chaude dans les douches : 
c'était la goutte d'eau «nu 
faisait déborder le vase '. 

Devant la solidité de ce 
mouvement inattendu, la 

direction s'est résignée jà 
nie U n les charges d arrêt 
pour deux hauts fourneaux et 
le troisième est mis en veil­
leuse. E n realite, la direction 
de Sollac compie assurer 
le ravitaillement en fonte 
par des usines extérieures : 
hauls fourneaux de Dullm-
gen eu Sarre el éventuel­
lement d'Cckange (Moselle) 
el laisse pourrir la grève. 

Les fondeurs, eux. n'ont 
pas le choix : ils s'opposent 
a ce ravitaillement extérieur 
en bloquant la voie ferrée 
qui relie le réseau S N C F 
h l'aciérie de Sollac. Les 
patrons citent quatre dé­
légués en référé el refusent 
louie négociation aussi long­
temps que la voie reniera 
Moquée. Les juges tranchent 
lundi. Le lock-out est dans 
l'air. Les cadres et la maî­
trise de Sollar ont deia 
été mis en condition en pré­
vision de l'arrêt gênerai im­
minent de l'aciérie el du 
laminoir. 

C'est une situation qui 
fait penser û celle de la 
Solmer. Les ouvriers 
de Snllw seraient-ils acti­
vement solidaires d'une cen­
taine Je tondeurs dont la 
colère est amplement jus­
tifiée ? E n loul cas, les 
syndicats C Q T el C F D T ap­
pellent les travailleurs a ré­
pliquer à un éventuel lock-
out. Q u e la lu Ile s'engage 
à Sollac, voilà qui contri­
buerait fortement à mainte­
nir le moral des sidérurgistes 
de L o n g w y qui se battent 
dur à quarante kilomètres 
de là. 

Libération des 
5 inculpés de Longwy ! 

S U I T E aux provocations policière» de la nuit 
de jeudi 17 à vendredi 18 à rencontre des 
siderurgrsles de L o n g w y , quatre travailleurs 
ainsi que le camarade Gérard Privas, envoyé 
spécial du Quotidien du peuple, ont élé ar­

rêtés el sont inculpé». 11 s'agit d'une nouvelle provo­
cation intolérable du pouvoir. Exigeons leur libéra­
tion. 

Grève en alternance 
dans l'usine d'eau 
minérale Perrier 

Nîmes, correspondant 

L A verrerie du Languedoc, à Vergêse dan» le (iard, 
est placée sous la m ê m e direction que l'usine 
d'eau minérale Perrier. Elle s'occupe de la fabri­
cation des bouteilles, aussi les travailleur», avec 
leurs section» syndicales C F D T et C O T , oui-il* 

décidé une action c o m m u n e pour faire aboutir leurs re­
vendications. Une grève a élé décidée en alternance, un 
jour l'usine Perrier, un jour la verrerie. Les revendications 
sont les m ê m e s ôe semaine de congés payés, :i5 heure, 
par semaine sans diminution de salaire, améliorations sut 
les prestations sociale», revalorisation du point. 

Mardi 15 mai. c'est l'usine Perrier qui était en grève 
(cf. article précèdent). Mercredi 16, c'était donc au ion 
de la verrerie. Les modalités étaient un peu différentes ; 
.1 heures de grève pur poste, découpées en tranches d'une 
heure, ce qui pratiquement suffit à casser toute la Produc­
tion de la journée. La grève est suivie très majoritairement 
par 80'; environ des ouvriers et se poursuivra toute lu se 
maine. Pour vendredi 18. les ouvriers ont décide de débra 
yer quatre heures par poste. l>» négociations sont en cours 
et n ont pas abouli. 11 faut préciser que la verrerie emploie 
*0u ouvriers. . 
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Premières 
réflexions 

Jacques Jurquet 

La première partie de cet article a été publiée dans le numéro 1096. 
Vous pouvez la commander à l'administration 

LA POLITIQUE 
GISCARDIENNE 

D ES la première phrase de son analyse de 
la politique du pouvoir des monopoles, 
la résolution du 23e congrès en escamo­
te tout un aspect. Pour le P C F , cette po­

litique aboutit à une « vassalisation » de la Fran­
ce vis-à-vis des Etats-Unis. Il s'efforce m ê m e d'en 
dresser le processus chronologique, en le démar­
quant par quatre dates : 1969 (resserrement des 
liens avec les États-Unis), 1974 (infléchissement 
dans ce sens, par le renforcement des groupes ca­
pitalistes à vocation multinationale, grâce à l'ac­
cession de Giscard d'Estaing à la présidence de la 
République), 1976 (particulière détermination 
dans la poursuite de cette politique grâce à l'avé-
nement de Barre à la tête du gouvernement - voi­
là qui plaira à Chirac ! ) , mars 1978 (brutale accê 
lération et développements nouveaux). 

Ce sont là des affirmations unilatérales, qui sont 
imposées avant m ê m e la prise en considération 
des manifestations concrètes de la politique en 
cause. Cette thèse est présentée c o m m e une cer­
titude avant qu'en soient étudiés sérieusement tous 
les éléments. La France « giscardienne » serait 
américanisée, délibérément soumise à la stratégie 
mondiale de l'impérialisme américain. 

Voilà qui tourne complètement le dos à une 
analyse approfondie développée sous le signe du 
matérialisme dialectique, prenant en considéra­
tion tous les éléments unifiés ou opposés d'un 
phénomène.* Et voilà qui constitue l'origine d'une 
ligne politique dont le résultat objectif détourne­
rait la lutte de classe des travailleurs de leur cible 
principale, la bourgeoisie capitaliste monopoliste 
de France, si ces derniers, y compris des militants 
de base du P C F , ne la rectifiaient d'eux-mêmes 
dans la période actuelle, surtout à l'occasion des 
actions syndicales. 

Les capitalistes français et l'État à leur ser­
vice agissent avant tout pour défendre, conser­
ver, perpétuer et augmenter leurs privilèges et 
intérêts de classe. Leur politique est effectivement 
une politique capitaliste. Mais c'est une analyse 
dogmatique et non dialectique que de ne pas en 
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discerner les contradictions réelles avec l'impé­
rialisme américain, c o m m e avec les autres poli­
tiques capitalistes des États ouest-européens. 
D'ailleurs, il est assez évident que les dirigeants 
soviétiques eux-mêmes, ne méconnaissent pas 
de telles réalités, puisqu'ils s'emploient visible­
ment à en exploiter les conséquences. N'oublions 
pas que Brejnev n'a pas hésité à s'ingérer ouver­
tement dans les affaires du peuple de France, 
quand il fit, voilà quelques années, intervenir 
publiquement son ambassadeur en faveur de 
Giscard d'Estaing. Cependant, il ne faut pas voir 
dans ce fait une contradiction insurmontable entre 
la politique des dirigeants du P C F et celle des 
Soviétiques : il s'agit, en réalité, de deux tactiques 
différentes parfaitement conciliables, mais évi­
d e m m e n t dans la coulisse. Les sourires de la 
« détente » et les accusations d'assujettissement 
aux États-Unis servent en définitive la m ê m e 
stratégie. 

1) Austérité, 
chômage et 
abandons 

Ce paragraphe comporte la description détaillée 
des manifestations'économiques et sociales effec­
tives de la politique de Giscard Barre, activement 
soutenus par la majorité issue du scrutin législatif 
de mars 1978. 

Quel ouvrier, quel salarié, quel licencié ou 
menacé de licenciement, quel petit paysan, quel 
enseignant ne retrouverait pas ici, en gros sinon 
dans chaque détail, une partie de ses propres 
préoccupations? ; »li 

Il y a m ê m e un début de contradiction avec les 
affirmations du paragraphe précédent quand se 
trouvent invoquées les « firmes multinationales », en 
nuançant leur caractérisât ion par la précision 
qu'elles sont « à base française ». Il y a aussi des 
affirmations très discutables qui éludent les contra­
dictions aiguës entre monopoles français et améri­
cains ou d'autres pays capitalistes. Nous ne croyons 
pas, quant à nous, que la politique de la bourgeoi­
sie capitaliste de France vise « à aliéner l'indépen­
dance dans des secteurs essentiels des biens d'équi­
pement, de l'électronique et de l'informatique pro­
fessionnelles ». La 7e session de notre comité 
central a démontré justement que les criminelles 
mesures de restructuration en cours et le 8e plan 
manifestent avec éclat une volonté de « modcr 
mser » l'industrie française pour en tirer dés pro­
fits toujours plus grands, les profits maxima, en 
déplaçant ses activités essentielles vers des secteurs 
nouveaux, notamment l'électronique. 

Il est également faux d'affirmer que l'exporta­
tion est développée « au détriment des besoins 
nationaux dans les télécommunications, le ma­
tériel de transport ou le nucléaire». Sans pour 
autant abandonner tout ce qui justifie la lutte de 
classe dans ces secteurs, nous ne croyons pas 
conforme à la réalité d'affirmer que les expor­
tations, dont ces secteurs industriels fournissent 
les marchandises et les travaux, ont eu pour consé­
quence la disparition globale de 500 0 0 0 emplois 
en quatre ans. Ici, le désir de démontrer le préten­
du assujettissement de la France à l'étranger con­
duit le P C F à des affirmations si excessives qu'elles 
ne comportent aucune crédibilité. Ce ne sont pas 
les exportations qui provoquent le chômage, mais 
la crise globalement et les mesures autoritaires 
de restructuration dans l'industrie. 

Notons enfin que sur 3 000 à 3 500 lignes que 
compte la résolution, dix lignes un quart seulement 
sont consacrées aux « départements et territoires 
d'outre-mer » (sic). Prenons acte que leur contenu 
marque un recul par rapport au discours d'ouvertu­
re. E n effet, Georges Marchais avait proclamé que 

« communistes » do ces pays, u savoii : « un nta-
tut d'autonomie démocratique et populaire dans 
le cadre de la République française ». 

Cette formule para-colonialiste, identique à celle 
avancée autrefois, dans la fameuse période de 
« l'Union française » vis à-vis des peuples colonisés, 
a disparu de la résolution finale du 23e congrès. 
Sans parler d'indépendance en leur faveur, cette 
dernière indique que « ces peuples se voient con­
tester les libertés fondamentales, dénier le droit 
à disposer de leur sort ». Il est vraisemblable que 
le vieil esprit des théories thoréziennes vis-à-vis 
des colonies ne passe plus aussi facilement qu'au­
trefois dans les rangs du PCF... Les guerres popu­
laires de libération nationale anticolonialistes au 
Vietnam, au C a m b o d g e , au Laos, en Algérie, etc., 
ont pesé d'une certaine efficacité sur la vieille 
ligne de Thorez à laquelle reste accroché Marchais. 
Mais il en demeure quelque chose puisque la réso­
lution parle encore de pays et peuples colonisés 
par la France en recourant à la terminologie co­
loniale : « Départements et territoires d'outre­
mer » et n'invoque que le droit à l'autodétermi­
nation là où les communistes de la puissance 
colonialiste devraient appeler à l'indépendance 
pour appliquer les principes léninistes et respecter 
les enseignements de l'histoire. 

2) L a vassal isation 
Voici un nouveau paragraphe où les contre-vé­

rités, et pas seulement les* interprétations erronées, 
l'emportent largement. 

L'unilatéralité que nous avons démontrée et 
critiquée débouche en force sur une ligne dont 
on va bien devoir constater qu'elle met en oppo­
sition, sur l'Europe, le P C F et ses homologues 
italien et espagnol. La cohérence de cette analy­
se et de ses conséquences se fonde sur des con­
tre-vérités : 

« Le grand capital et son pouvoir... ont fait 
de /'intégration européenne et atlantique, de la 
vassalisation de la France à l'égard des États-Unis 
et de la République fédérale d'Allemagne, une 
orientation déterminante de leur stratégie». La 
preuve ? La résolution la voit dans le fait que 
« les firmes multinationales à base française con­
sacrent une part croissante de leurs- investisse­
ments à l'étranger ». 
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Il y a là certainement une part de vérité, un as­
pect du développement du capitalisme français, 
mais une part seulement, et il importe de ne pas 
en tirer des conclusions aussi unilatérales qui igno­
rent les autres aspects de ce développement. 

Ne serions nous pas ridicules, nous-mêmes, si nos 
légitimes protestations contre les exportations 
françaises de capitaux, d'usines et de main-d'œuvre 
en U R S S et dans les pays de l'Est, nous servaient 
de prétexte pour dénoncer une prétendue « vassali­
sation de la France à fa superpuissance soviéti­
que » ? 

Nous proclamons qu'une telle politique est dan­
gereuse et renforce le social-impérialisme, nous 
constatons qu'elle s'accompagne de positions re­
joignant l'esprit de conciliation qui m e n a avant 
guerre aux accords de Munich avec Hitler. Mais 
nous n'en déduisons pas pour l'instant que le 
capitalisme français se soumet de bongrû ù l'impé 
rialisme plus puissant de l'URSS. 

Le plus contradictoire dans la position du 
23e congrès, c'est d'ailleurs justement qu'il protes­
te contre les insuffisances, à son goût, des échanges 
avec ces prétendus a pays socialistes ». 

Par-delà des affirmations n'enfonçant que des 
portes ouvertes depuis longtemps, relatives à la 
place de la France capitaliste dans l'OTAN, le 
23e congrès s'élève aussi contre les ventes d'ar­
mements de notre pays. S'il n'a pas tort sur le 
fond, il convient de noter qu'il ne dit mot des ven­
tes similaires, mais combien plus volumineuses, 
effectuées par l'URSS dans le m o n d e entier. Et 
si nous condamnons nous-mêmes toute vente d'ar­
mements a à des régimes fascistes et racistes », 
nous ne nous opposons nullement à des accords 
commerciaux de la France avec des pays effective­
ment socialistes, c o m m e la République populaire 
de Chine. N'oublions pas à cet égard les manœuvres 
des représentants du Parti communiste français 
dans les organismes internationaux pour empêcher 
de tels accords. 

Mais nous arrivons à la question de l'Europe. Il 
y a là immédiatement une contre-vérité. C e n'est 
pas parce que nous luttons contre la bourgeoisie 
capitaliste française que nous devons recourir à 
des arguments non fondés. Il y a certes suffisam­
ment de vérités à invoquer pour condamner sa 
politique. Ainsi, contrairement à ce qu'expose 
la résolution du 23e congrès, « le pouvoir giscar­
dien » ne s'est pas « affirmé comme l'artisan le plus 
zélé de l'intégration européenne ». Les contradic­
tions entre les chefs d'État capitalistes français et 
allemand ont déjà éclaté ouvertement sur ce point 
et rien ne doit nous inciter à les ignorer. 

Par ailleurs, pourquoi prétendre que a sont 
prises à l'étranger o les décisions de restructuration 
de « secteurs entiers de notre économie comme 
la sidérurgie, les constructions navales, le textile 
ou la chimie », alors que, du point de vue du gou­
vernement et du patronat, ces restructurations 
visent deux objectifs indissociables : préserver 
et accentuer les profits capitalistes en renforçant 
la compétitivité internationale de l'industrie fran­
çaise. Ces mesures correspondent à la crise mondia­
le qui aiguise la concurrence entre les États capita­
listes. 

Nous s o m m e s en présence d'une manifestation 
aiguè des contradictions internes entre État et m o ­
nopoles capitalistes français, allemands et d'autres 
pays. 

Après tout, si l'on suivait le P C F dans cette ana­
lyse, on pourrait aussi créditer les partis communis­
tes d'Italie et d'Espagne de vouloir favoriser la 
M vassalisation » de leur propre pays, puisque ces 
deux partis ont, sur la question de l'union euro­
péenne, des positions opposées à celles de leur par­
ti frère français. 

Enfin, la résolution affirme que « les forces 
réactionnaires et social-démocrates » veulent 
« abandonner dans les instances communautaires 
la règle de l'unanimité au profit de celle de la ma­
jorité » et conclut « ainsi, l'étranger dicterait sa loi 
à la France ». t 

Nous ignorons sur quels faits précis, sur quelle 
déclaration ou document se fonde cette accusa­
tion. Pour notre part, nous lutterions ou non con­
tre l'application de la règle de la majorité en fonc­
tion du contenu des questions en discussion. A u de­
meurant, nous luttons contre le caractère capitalis­
te des États qui constituent la C o m m u n a u t é euro­
péenne et nous lutterons contre toutes les mesures 
qui seront susceptibles de favoriser et renforcer 
l'exploitation capitaliste des peuples ouest-euro­
péens. A u passage, signalons que nous nous oppo­
serons à toute décision qui serait prise pour porter 
atteinte aux intérêts des petits et moyens paysans 
français, tant dans le cadre des organismes de l'Eu­
rope verte déjà en fonction, qu'à l'occasion de l'é­
largissement de l'Europe à la Grèce, à T Espagne et 

au Portugal. 

Finalement la ligne fixée par le 23e congrès 
du P C F ne peut rester cohérente qu'à condition de 
s'appuyer sur un certain nombre de falsifications. 
Ne partant pas des réalités effectives de la situa­
tion, elle risque fort, à terme, de déboucher sur de 
nouveaux échecs et de soulever de nouvelles et 
graves désillusions parmi les camarades de la base 
qui lui accordent leur confiance. Alors la volonté 
de Giscard d'Estaing de voir réduite à 1 5 % l'in­
fluence électorale du P C F pourrait enregistrer un 
certain succès. 

3) L'objectif 
politique majeur 

Pour faire accepter ses vues, positions et propo­
sitions contraires aux réalités et ne correspondant 
pas aux exigences de la situation internationale, 
la résolution du 23e congrès du P C F les accom­
pagne d'analyses susceptibles d'obtenir le plein 
assentissement des travailleurs. Disons-le sans dé­
tour : nous pourrions faire un article de notre jour­
nal signé par notre parti, avec tout ce qui figure 
dans ce paragraphe. En voici un extrait, nos lec­
teurs et camarades pourront chercher s'ils ont 
quelque désaccord avec ce qui s'y trouve expo­
sé : «... Dans le pays, le pouvoir giscardien... fait 
preuve de complaisance à l'égard de ceux qui 
professent le racisme, l'antisémitisme, la xénopho­
bie. Il s'en prend au droit de grève, à diverses 
formes de la liberté d'expression comme le droit 
d'affichage, au droit de manifestation... Il orga­
nise un véritable quadrillage des grands moyens 
d'information transformés en instruments de ma­
nipulation de l'opinion... Il tente en permanence 
d'opposer... les travailleurs les plus défavorisés 
et tes autres salariés : les chômeurs et les travail­
leurs ayant un emploi,... les travailleurs français 
et immigrés,- les salariés des villes et les travail­
leurs de la terre... ». 

Le paragraphe s'achève en dénonçant les efforts 
du pouvoir pour s'assurer le concours du Parti so­
cialiste, évidence que les dirigeants du P C F ont 
beaucoup trop longtemps dissimulée aux masses 
populaires et à leurs propres adhérents de base. 

LA 
POLITIQUE 
DU PARTI 

SOCIALISTE 

V OICI un passage de haute voltige ! Les 
dirigeants qui connaissaient parfaitement 
les enseignements et principes de Lénine, 
de Dimitrov et, dans certaines circons­

tances, leur rappel et mise en œuvre par Maurice 
Thorez, sûr la tactique de l'unité avec les socialis­
tes, les ont délibérément violés pendant vingt ans, 
et m ê m e davantage. 

Eh bien, ils ont réussi à faire avaliser par le 23e 
congrès de leur parti qu'ils ne sont coupables en 
aucune manière de l'échec de mars 1978 et, mieux 
encore, que les seuls coupables sont les dirigeants 
du Parti socialiste ! 

Fallait le faire, c o m m e on dit, et ils l'ont fait. 
Sans aucune autocritique. Mais tous les militants 
de base sont ils d'accord ? Il y a fort à parier que 
non. Ici se situe une différence fondamentale 
entre ces gens et nous-mêmes sur le plan de l'idéo­
logie. Ils ne reconnaissent pas leurs erreurs, ils 
écartent toute autocritique, ils constatent l'échec, 
feignent un virage temporaire, et, nous le verrons 
plus loin, préparent leur retour dans la voie sans 
issue, où ils ont déjà entrainé leurs adhérents 
et la masse immense de leurs électeurs. 

Nous avons une pratique fondamentalement 
opposée. Nous cherchons constamment à déceler 
nos erreurs, nous les critiquons et autocritiquons 
publiquement sans concession et c'est seulement 
ainsi que la ligne de notre Parti communiste mar­
xiste-léniniste parvient à progresser en s'appuyant I 

sur le m a x i m u m de démocratie à la base. Avons-
nous agi autrement pour rejeter et corriger la li­
gne fondamentalement fausse, issue de notre Ile 
congrès ? 

Tout ce que reproche le 23e congrès du P C F 
au Parti socialiste, à François Mitterrand et aux 
autres dirigeants, nous n'avons cessé de le pro­
clamer depuis des années. La rupture qui est in­
tervenue dans « l'Union de la gauche ». nous 
l'avions annoncée c o m m e inévitable dès la si­
gnature du Programme c o m m u n . A l'époque, on 
nous traitait de « sectaires » ou de «gauchistes », 
mais l'histoire nous a donné raison. Elle a con­
firmé ce que nous avions prévu et annoncé. Et 
m ê m e plus tôt que nous ne pensions. A cet égard, 
nous voulons avancer quelques précisions. 

1) La classe ouvrière ne doit nourrir aucune 
illusion par rapport aux discours, programmes et 
promesses des dirigeants socialistes, quels qu'ils 
soient. L'histoire enseigne qu'ils sont tous des 
politiciens carriéristes qui commencent, dans leur 
jeunesse, par affirmer des points de vue d'extrême 
gauche pour finir dans la confortable position de 
«gérants loyaux du capitalisme». C'est ainsi. 
C'est une loi qui fait partie intégrante de l'idéo­
logie politicienne bourgeoise de tout leader social-
démocrate. En attestent les biographies politiques 
de Léon Blum, Vincent Auriol, Paul Faure (secré­
taire général de la S F I O jusqu'en 1940, dont on 
a vite oublié les méfaits : . il finit c o m m e con­
seiller national de Pétain), G u y Mollet, etc. Les hé 
ritiers politiques de ces personnages ne sont pas 
différents. Voyez les biographies déjà avancées 
et significatives de Mitterrand, Mauroy, Rocard, 
Defferre... Lourde est donc la responsabilité des 
dirigeants du P C F qui savaient cela parfaitement, 
mais n'ont pas hésité à faire ressurgir le PS en 
faisant de Mitterrand le leaderde toute la gauche 
et en popularisant pendant cinq ans les illusions 
électoralistes qu'avec audace, ils imputent main­
tenant aux masses et à la base, au lieu de recon­
naître leur très grave opportunisme de droite. 

2) Parmi les adhérents du Parti socialiste qui 
ne cherchent pas à faire carrière se trouvent un 
grand nombre d'hommes et de femmes honnêtes 
et sincères. La recherche de l'unité à la base avec 
eux est légitime et possible. Il est très important 
de comprendre pourquoi tous ces socialistes sont 
« anticommunistes ». 

Par-delà leur idéologie de classe bourgeoise ou 
petite-bourgeoise (très peu sont ouvriers authen­
tiques), il convient de constater qu'ils identifient 
la société socialiste que veulent les vrais c o m ­
munistes avec l'odieux modèle soviétique. O n c o m ­
prend dès lors qu'ils n'en veuillent pas ! Pour ce 
qui nousconcerne.nousdevonsdiscuteraveclessocia-
listes, leur montrer que l'URSS ne justifie plus du 
tout la qualité de « pays socialiste » et nous devons 
leur ouvrir d'autres perspectives. Souvent, ils sont 
sincèrement hostiles aux crimes et aux injustices de 
la société capitaliste. C'est une raison solide pour 
essayer de nous unir à eux, à la base, dans différen­
tes actions. N o m b r e d'entre eux sont écœurés tant 
par l'échec de mars 1978 que par les rivalités po­
liticiennes de leurs dirigeants. Des conditions favo­
rables existent pour le dialogue entre eux et nous 

3) A u x camarades de base du P C F , il convient 
d'expliquer qu'aucune possibilité sérieuse d'unité 
d'action à la base entre eux et les socialistes ne 
connaîtra d'ampleur décisive tant que le P C F appa 
raitra c o m m e lié au Parti et à l'Etat soviétiques. 
Peut-être, est-ce tragique d'avoir à le dire pour un 
vieux communiste, mais aujourd'hui, l'antisovié-
tisme n'est plus de l'anticommunisme quand 
on c o n d a m n e la politique de l'URSS au n o m 
de ^ l'anti-impérialisme et de l'antifascisme. 
Il n'y a absolument plus rien de vraiment posi­
tif dans le bilan actuel de la politique intérieure et 
internationale soviétique. Tant que le P C F s'obsti­
nera dans sa complicité de fait avec la politique ^ 
étrangère de l'URSS, tant que son indépendance £ 
totale vis-à-vis du parti de Brejnev n'éclatera pas Z 
c o m m e une réalité irréversible, la voie de l'unité S 
des forces populaires en France restera inaccessi- pj 
ble et bouchée. Et la bourgeoisie capitaliste de = 
droite continuera à imposer sa politique antiou- S 
vrière et antipopulaire au peuple de notre pays * 
E n ce sens, la ligne issue du 23e congrès du P C F u 
maintient les classes laborieuses de notre pays 3 
dans l'impasse. Sans changement fondamental o 
de la politique internationale du P C F encore 0 2 

trop assujettie à celle du social-impérialisme so- S 
vietique, aucun changement réel de la situation 2 
en France ne pourra intervenir de façon durable. 3» 

A suivre i 
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Nationalité : 
musulman... 

Propos recueillis par Serge Forest 

D W S n o s éditions d e jeudi et d e vendredi 

derniers. II.m Halcvi. u n journaliste juif 

israélien, antisioniste, qui vit actuellement 

à Paris, n o u s a parlé d u plan d ' a u t o n o m i e 

que prépare liegin p o u r les territoires o c c u p é s . 

Iil.m visant o n lui) À la légalisation définitive d e 

l'occupation sioniste d e la Cisjordanie et d e G a / a . 

ainsi q u e d u caractère raciste d u f o n d e m e n t m ê m e 

d e If tat d'Israël. 

Il continue aujourd'hui en abordant la question 

d e l'exploitation el des conditions d e vie des tra­

vailleurs arabes q u i , résidant en Israél o u venant 

des territoires occupés, sont contraints d e vendre 

leur travail aux patrons sionistes p o u r survivre. 

Serge hOKt.Sl : Tu 
peux donner des exem­
ples de la manifestation 
de Tt'tat iiomsie, du re­

ste sur lu vie 
quotidienne des Palesti­
niens ei des Arabes qui 
nient en Israël ? 

Ilan H A L E V I : Oui. J'ai 
déjà cité le processus cons­
tant d'expropriation terrien­
ne. En général, l'armée joue 
un rôle dans ces expropria 
lions, en fermant des zones 
ou en les déclarant a zones 
de sécurité » ou « zones in 
lerdiles à leurs habitants». 
A u bout de quelques an­
nées, où on a interdit aux 
paysans l'accès à leurs ter­
re*, on peut ressortir une 

n ni' loi ottomane qui pré­
voit la réquisition par I M a l 
des (erres incultes, i i ut 
transmet ensuite ces terres 
à l'organisme de développe­
ment qui, en l'occurrence, 
est te Fonds national juif 
et qui installe sur «-es ter­
res des colonies exclusive 
mont juives. 

Une ville 
apartheid 

La ville de la haute 
Nazareth, par exemple, qui 
est une ville de développe­
ment, une ville de l'apar­
theid, a été construite au 
début des années soixante 
sur (1rs terres arabes, con­
fisquées, à côté de la gran­
di' ville arabe dp Nazareth. 
Elle est Interdite à l'habitat 
permanent des non-juifs et 
lorsque quelques habitants 
de la ville juive de Naza­
reth ont vendu leur appar­
tement à des Arabes de la 
basse ville, ils ont été con­
damnes par des tribunaux. 
Les transactions ont été 
déclarées illégales parce que 
le territoire de la haute 
Narareth est régi par les 

statuts des organisations sio­
nistes et on ne peut pas 
y vendre un appartement 
à un non-juif. 

E n prison 
la nuit 

- 5. F. : Ça veut dire 
que les travailleur* ara­
bes qui travaillent dans 
les entreprises agricoles 
ou industrielles ne peu­
vent pat habiter tur pla­
ce t 

I. H . : S'ils travaillent 
dans ces villes de dévelop­
pement, non. Ils ne peu 
vent pas habiter sur place 
Us peuvent, en principe, 
se loger dans les villes qui 
n'ont pas le statut de ville 
de développement, c o m m e 
Haifa. Tel Aviv ou Jéru­
salem. Et là, effectivement, 
il y a un marché libre de 
l'immobilier. L à . en prin 
ripe, un Arabe citoyen is­
raélien a le droit de se lo-
ger, s'il trouve à se loger... 

Mais, de plus, aujour­
d'hui, une grande partie 
des travailleurs palestiniens 
viennent des territoires oc­
cupés. Us ne sont pas ci­
toyens israéliens. En tant 
que résidents des territoires 
occupés, ils n'ont pas le 
droit de résider dans les 
villes entre 1 h et 3 h du 
matin. 

- S. F ; Ce qui, en pra­
tique, leur interdît d'y 
habiter ? 

I. H . : Oui et ce qui fait 
que. quand ils y habitent, 
ils sont soumis à la persé­
cution policière et que leurs 
employeurs, pour tourner 
cette loi, enferment leurs 
employés la nuit de l'ex­
térieur en disant : c o m m e 

ça, ça nous évite de perdre 
la matinée à aller les cher­
cher au poste de police. 
Et cette pratique qui con­
siste à enfermer des travail­
leurs palestiniens dans des 
hangars ou des soupentes 
est extrêmement répandue 
et souvent très meurtrière. 
Il y a sou., i - en hiver, 
des incendies provoqués par 
des incidents de chauffage 
et les ouvriers sont piégés 
dans les hangars ou les sou­
pentes où Ils sont enfermés. 

- S. F. : Donc, non teu-. 
lemeni Us virent dans 
des bidonvilles, mais en 
plus, ils y vivent en pri­
son la nuit ? 

l.H. : Ceux des territoi­
res occupés y vivent en pri­
son la nuit parce qu'en prin­
cipe, il n' ont pas le droit 
d'y vivre. 

O n peut donner d'autres 
exemples. A u niveau de 
l'Etat civil, les cartes d'iden­
tité israéliennes ont une 
mention. En hébreu, c'est 
" Le'om ce qui pourrait 
se traduire par « nationali 
té ». L e m o t arabe corres­
pond en dessous, puisque 
les cartes d'Identité sont ré 
digees en ht-breu et en ara­
be, c' est « Mdla * qui veut 
dire «Communauté». E n 
face de cet article, sur m a 
carte d'identité, par exem 
pie, il y a marqué juif. Sur la 
carte d'identité d'un Arabe 
palestinien. U y a marque 
arabe. 

U y a des discriminations 
tout a fait particulières par­
ce que l'Etat d'Israël ne re­
connaît paa les Arabes. U ne 
reconnaît que les juifs Les 
autres son! des non-juifs, 
et ils sont divisés en m m o n 
tés. Ces minorités, ce sont 
les musulmans arabes qui 
sont considérés c o m m e 
Arabes, mais aussi les chré­
tiens qui, bien qu'étant 
Arabes. sont considères 
c o m m e chrétiens, les druzes, 
qui, bien qu'étant Arabes, 
sont considérés c o m m e dru­
zes, les bédouins qui, bien 
qu'étant arabes, sont con­
sidérés c o m m e bédouins, et 
chacune de ces c o m m u 
nautés. chacune de ces mi­
norités a un statut particu 
lier. Par exemple, les druzes 
et les bédouins sont soumis 
à la conscription obllga 
toire. les chrétiens en 
ont le droit mais ils ne sont 
pas obligés, les musulmans 
qui constituent la majorité 
n'ont p u le droit d'être 
dans les forces armées. (...) 

- S. F. : Au niveau des 
emplois et des salaires, 

Des dizaines de milliers de Palestiniens font tous tes jours des dizaines de kilomètres 
pour aller travailler chez les patrons sionistes. La résidence dans les villes leur est interdite. 

est-ce qu'il y a des dif­
férences ? 

1. L . : Depuis 1U 66, c'est-
adiré l'abolition du gou 
vernement militaire pour les 
Arubes citoyens d'Israël et 
leur admission a la centrale 
syndicale unique, la I lista-
drout, il y a en principe éga­
lité des salaires entre ou­
vriers juifs et ouvriers arabes 
israéliens. Ceci évidemment, 
ne vaut pas pour les Arabes 
palestiniens des territoires 
occupés qui. eux, sont sou­
mis à d'autres réglemen­
tations et n'ont pas les m ë 
me t droits, ils n'ont, en par­
ticulier, aucun droit syndi­
cal. Pour eux, le marché 
noir de l'emploi domine, 
et ils travaillent a des salai­
res qui sont équivalents 
au quart ou au tiers des sa­
laires en cours chez les ou­
vriers israéli-nv 

Les 
travailleurs 

arabes 
les moins 
rémunérés 

- S. F. : Ils représentent 
quelle proportion des 
arabes des territoires oc­
cupés qui travaillent en 
Israël ? 

I. H . : Us doivent mainte­
nant représenter la majorité, 
quelques chose c o m m e de 
50 à 60 % de la force de 
travail arabe tn Israël. E n ce 
qui concerne maintenant les 
arabes citoyens israéliens, 
ils ont en principe les m ê ­
me s droits. Et à travail égal. 
Ils ont effectivement un sa­
laire égal. Sauf que. d'une 
part les ouvriers juifs béné­
ficient d'un ensemble d'a­
vantages sociaux qui passent 
par le biais des organisations 
sionistes ou communautai­
res et dont les ouvriers ara­
bes ne bénéficient pas. Mais 
surtout, la situation de 
travail égal est une situation 
limitée, qui existe, mais 
dans l'ensemble, il y a une 

stratification au niveau de la 
qualification qui fait que les 
travailleurs arabes, m ê m e is­
raéliens, occupent les cou­
ches les plus basses, les 
moins rémunérées de l'éco­
nomie, que les travailleurs 
israéliens d'origine orientale 
en occupent les moyennes 
el que ce sont essentielle 
ment des Juifs d'origine 
européenne qui constituent 
la maîtrise, les cadres el le 
patronal. 

- S. F. t'st-ce qu'il est 
pensable, par exemple, 
de trouver un arabe cito­
yen israélien dans l'ad­
ministration ? 

t. H . : Dans la police, 
oui. A u niveau de la coUa-

borilion administrative et 
surtout au niveau des forces 
de répression, il y en a. C e 
sont des collaborateurs 
c o m m e tous les régimes co­
loniaux qui en ont eu. A 
m o n avis, il n'y a pas une 
chose qui restitue aussi bien 
une situation coloniale que 
la collaboration. Mais II est 
bien évident que dans la 
haute administration, tant 
étatique qu'économique, 
dans la grande bureaucratie 
syndicale, les arabes, ails 
existent, n'existent qu'a u 
tre tout à fart symbolique. 
C'est l'arabe de service 
qu'on montre aux étrangers, 
aux journalistes el aux 
diplomates. 

Arbitraire 
colonial 

- S. F. : Au niveau des 
dru m démocra tiques, 
comment est-ce que ça 
se passe ? 

1. H . : Au niveau des 
droits démocratiques, les ha­
bitants des territoires occu­
pés n'ont aucun droit. Us 
sont soumis à un régime 
de gouvernement militaire 

Sut ne leur reconnaît aucun roit d'association, de réu­

nion et d'expression. La 
presse des territoires occu­
pés est soumise à la censure 
et les autorités militaires 
interviennent quotidienne 
ment pour réprimer des ac 
tlvitét d'opinion ou de libre 
expression. 

E n ce qui concerne l'Etat 
d'israel. les arabes citoyens 
israéliens ont en principe les 
m ê m e s droits démocrat iques 
que lours concitoyens juifs, 
mais on pratique c'est tout 
à fait différent car l'opi­
nion publique israélienne 
est relativement indifférente 
aux infractions aux 
droits démocratiques de 
la population arabe et de 
l'Etal et les services de 
sécurité violent quotidien­
nement les droits reconnus 
de cette population sans que 
cela soulevé de très grandes 
réactions. C'est ainsi que 
les gens sont périodique 
menl arrêtés, torturés et 
emprisonnés dans des con* 
dit ions à peu prés similaires 
i celles de leurs frères 
palestiniens des territoires 
occupés et toujours sous 
prétexte de répression d'ac­
tivités hostiles à la sé­
curité de l'Etat. Il faut 
savoir que les Britanniques 
eux-mêmes ont laissé aux 
Israéliens un arsenal de lois 
d'urgence tout à fak exem­
plaires dans le domaine de 

l'arbitraire colonial qui per­
mettent en fait d arrêter 
n'importe qui pour n'im­
porte quoi sans raison. O n 
voit aussi que la popu­
lation arabe d'Israël n'a pas 
le droit, n'a jamais eu le 
droit, de se constituer une 
organisation politique, m ê ­
m e légale, m ê m e démocra­
tique qui soit na'ionale ara­
be. Lorsqu'une organisation 
de ce type a été crée au dé­
but des années i960, . £7 
Ard i - , fa Terre - cette 
organisation se proposait de 
se créer en parti politique 
arabe légal dans le cadre de 
la (égalité israélienne, elle a 
été mise hors la loi. 

L«* inierlitm son! de la rédac­
tion. 

Suite demain 
«Etre israélien, 

juif et 
antisioniste» 
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Des 
injustices 
à la pelle 

D a n s notre dernière édition, n o u s relations la 

garde à vue d'un « patriote coise * alors QU'JL 

était détenu déjà depuis six mo i s V o i c i d'auttos 
faits à verser au dossier. 

G I S C A R D aime se 
gargariser avec sa 
- démocratie libé­
rale -. Voyons plu­
tôt les faits, l-e 

- .<•. I . I dernier, le juge d'ins-
iruelion de Baslia I rendu 
une ordonnanti> de non-lieu 
a rencontre de .lean Nico-
lai. José Stromboni. Louis 
Sarotchi el Louis Acquaw-
va. Ils avaient été inculpés 
d*- utilisat-on sons autun-
sali'in administrative d'une 
station radio-électrique pti-
vée ». Bigre ! D e quoi n'agis-
saittl V 

Il s'agit d'un banal tran­
sistor, que l'on (route en 
vente libre dans le commer­
ce et que de nombreux ci­
toyens, au-dessus de tout 
soupçon, possèdent sans 
contrevenir à la loi ! 

L'affaire avait éclate le 
21 octobre 1977. Il aura 
d u m fallu dix-huit mois 
d'instruction, pour que les 
quant- accuses soient blan-

"rnis de relte accusation stu-
pirle, que les deux premiers 
cites fassent .'Il jours de de-
lenhon préventive el les 
deux autres huit 'jours! 

Citons un autre fait im­
portant paru dans Libéra-
lion du 8 mai : le juge Se­
guin vient i l - prononcer un 
non-lieu en faveur de Maitre 
Vincent Stagnara. Cet avo­
cat avait fuit partie de ceux 
arrêtés en juin 1978 mais 
laissés en liberté provisoi­
re1. 

- /#«•» pseudo-ehaig.es qui 
pesaient contre lui, 
/Un retrouvait le me­
nu1 prenn/n fu. te sien dans 
deux lettres saisies chtl un 
militant du FLNC, une ser­
viette lui ayant appartenu 
y traînai! aussi), ont dune 
été reconnues insuffisantes 
h*rés d'un an pour «• faire, 
c'eêt beaucoup. A posterio­
ri, cela viendrait accréditer 
la thèse selon laquelle Mai 
Ire Stagnara n'a été inquié­
té que pour interdire sa par 
ticipation à la défense des 
inculpe* dans cette affaire. 
Exemple type des procèdes 
multiples dont a su jouer la 
justice pour, très légale­
ment, violer les droits les 
plus légitimes des prévenus 
corses 

R A C I S M E 

Encore une 
ratonnade en 
Haute-Savoie 
Annecy, correspondant 

A E N T E N D H K ses 
copains, i Mok 
lar, c'est lu cieme 
des hommes ; un 
gars sérieux. Ira-

tailleur, toujours prêt a ren­
dre service ». Apparem­
ment. Moklar n'a qu'un 
seul défaut : celui d'avoir 
un teint basane et d être 
Arabe, ce qui ne plaît pas 
à certains bons Français 
nostalgiques des temps 
d'Holocauste. 

Vui l'a sauvagement alla 
que T Moklar ne saurait le 
dire '. in lout cas. ce qui 
est certain, c'est qu'il a clé 
frappe à lu tête jusqu'à ce 
qu'il soit laissé pour mort ! 
Retrouvé deux jours plus 
lard dans un étal c o m a 
taux : transféré d'urgence à 
l'hôpital, opère en catastro 
phe. il se remet progressa 
vemeni d u n e délicate In-
lervuniion neurochirurgica­
le. 

Dans certaines régions 
de Haute-Savoie, les agres­
sions contre des travailleurs 
immigrés se comptent par 
di/aines et elles se vont 
soldées déjà par plusieurs 
meurtres. La viclime la plus 
connue étant sans doute Sis-
banne Azzouz qui. contrai­
rement à Siaviski qui s'était 
suicidé d'une balle qu'on 
lui avait tiré à bout por­
tant, se baignait en plein 
hiver et a perdu jaied darrs 

l,20d eau ! (Sic) 
Si l'on lient compte du 

fait qu'une minorité d'affai­
res « éclatent » au grand 
jour tpour une agression 
connue, combien de victi­
mes n'osent pas se faire 
connaître de peur d'y lais­
ser leur peau?), il devient 
dès lors évident que ces 
chasses a l'homme sont le 
fait de bandes d'extrême-
droite bien organisées qui 
exercent leur - sport » fa­
vori avec l'assurance de l'im 
punite la plus totale. 

..t- cas de Moklar n'est, 
en effet, pas un accident, 
une - bavure d éléments in 
contrôlés». C'est le résul­
tat logique de la politique 
de la majorité actuelle qui 
essaie de détourner la colère 
des travailleurs contre les 
immigrés i-ils'nous tien­
nent à la gorge avec le pé­
trole et ils viennent encore 
manger le pain des Fran­
çais») et qui envoie des 
milliers de policiers proie 
ger les meetings néo-nazis, 
c o m m e ce fut le cas encore 
à Lyon récemment. 

C e sont des gens c o m m e 
(îiscard- Barre et Stolé-
ni — sans oublier les m o n o ­
poles qui les soutiennent 
qui sont les principaux res­
ponsables el pas seulement 
les minables activistes qui 
se contentent de jouer le rô 
le de tueurs à gage). C'est 
donc avant tout contre eux 
qu'il nous faut lutter ! (, , 

S O U S C R I P T I O N 

40 MILLIONS 
POUR FIN JUIN 

L e pain 
poir 

D E S manifestai uni de* petits et moyens 
producteurs de porcs, à Ponlivy et Vassy. 
l'an dernier, de la lutte des paysans du Lar-
zac et récemment de l.t montée des ouvriers 
agricoles à Paris, YHumantté rouge en a 

parlé, un peu... C'est bien insuffisant : notre quoti­
dien parle trop peu des luttes, de la vie des travail­
leurs de la lerre. 

Pourtant, cette société plus juste où l'ouvrier et le 
paysan pourront vivre dignement de leur labeur, 
c o m m e n t la construirons nous xi,dès à présent, tra­
vailleurs des ville el paysannerie laborieuse nous ne 
nous unissons pas ? 

C o m m u n e de Paris de 1H71, Mai 1968 : la bour­
geoisie sait tris bien qu'elle se serait faite secouer bien 
plus encore, si ville el campagne avaient clé davantage 
au coude .1 coude ; de cette alliance, elle en a une 
peur bleue . car elle sait que ca l'isole et l'affaiblit 

A cette unité, votre quotidien veut aussi contribuer 
Si on saint bien l'importance de cette question, les 
occasions ne manqueront pas : soutien a la lutte des 
paysans du Larzac, bagarre contre la prochaine loi-
cadre qui prévoit la disparition de 4S0 000 exploi­
tations agricole* etc. 

L'Humanité rouge, c o m m e elle a essayé de le 
faire oour les sidérurgiste*, doit aussi trouver sa 
place dan* le combat, ae faire l'étendard du parti, 
son porte voix qui appelle, pour organiser b lutf 
et réveiller cette force immense, mais encore trop 
assoupie des ouvriers et des paysans. 

Pour cela bien sûr. il faut de l'argent : ce n'est 
pas en M i un entre quatre murs, qu'on peut 
enquêter et que l'Humanité rouge pourra dire le 
vrai. Nos camarades paysans des Côtes-du-Nord, 
nous avaient rappelé amicalement celle réalité 
pour rendre plus efficace» nos bonnes intentions 
quand nous avions parle de l'i agricultrice -, Anne 
Marie Crolais la dirigeante du C D J A qui était passée 
à la télévision. 

Aussi faut-il se déplacer, aller sur le terrain : ce 
sont des billets de train à payer, des coups de télé­
phone à donner, etc. C'est de l'argent qui réduit 
un peu plus vos salaires déjà maigres. C'est du temps 
qui réduit un peu plus encore les rares loisirs que 
vous laisse votre travail quota!ien. pour faire des sous­
criptions, qui, c o m m e vous le savez, nous permettent 
de joindre les deux bouts. 

Mais a-l-oii vu un combattant avare de ses efforts, 
quand le combat est juste ? 

Puisque tous les jours. Giscard BarreMchaigncrie 
et leurs acolytes de classe veulent rendre la vie du 
peuple encore plus difficile et le faue sombrer dans ht 
résignation, répondons-leur, faisons que Y Humanité «-
rouge devienne le pain quotidien de l'espoir 

Souscrivons, faisons souscrire pour que continue 
à vivre /'Humanité rouge 

René BRfAND 

Liste de souscription 
lullj M I M I U , ' . | 

Ln camaïade. Bedin 1.50F 
Supptemeni à commande brochuie* 
M B . Si L u . D' VngHy 7.00 F 
t B Nantes IS0.U0 F 
( P Mmoui-hian. région parisienne 750,00 F 

" I 170.00 F 
Souscription du < P ( ommune de Taris 
du PCML, Paris 40K.00 F 
In camarade de l'imprimerie. Paris io.00 F 
Sou**.-option. Kouen 4.20F 
Supplément réabonnement quotidien 
G B . Grenoble 70.00 F 
Supplément ré a bonnement quotidien ( S. Itère . . . . 10.00 I 

SCÏ. AsiatYufi . 10.00 F 
D M . Nancy . . bO.Utl F 
I..IP. Vannes . . 10.00 I 

Supplément icabonnemenl bimensuel. M( . Le Mai». 25.00 F' 
IF. Si i:. . - I I . 490.00 I 
I n ouvrier du Jonii Hantais de Si Brieuc 10.00 I 
H T . Rennes 200.1)0 I 
Supptemeni .1- .imcmeni bimensuel. Gl>. Rennes . 25.00 I 

AG.héte. . . 10.00 F 
Supplément teabonnement bimensuel et 
quotidien, Sj. Isère 2 150.00 I 
Supplément a icabonnemenl quotidien, t P Lorient . 10.00 F 

" PJJ, Laitesm . . . 10.00 p 
l'I. Vanne» 920.00 I 
Supplément <i réabonnement quolidien et 
bimensuel. 11,. Nord 2.00 F 

i ••ni au IH mat iV79 87 I36.35 F 

P o u r la première fois sur les écrans. 

L h S L O I S D E L ' H G S 1 T A L I T É 

I il m documentaire, long métrage, en couleur. 
Kcalisé pour la commission culturelle du Comité de coor­

dination des foyer* Sonacotra. 
Lyon Cinéma Familu 262 rue Duaueiclln - 3e. 
tous les jours du mercredi I*» au 29 mai (dans le cadre du 

festival des travailleurs immigrés). 

A S S O C I A T I O N S D E S A M I T I É S 

F R A N C O - C H I N O I S E S 

14 au 2 6 m a i — Les Ulis 

Au centre Jacquet Prévert, place du Berry (face A ta mairie) 
exposition de pliotos : « LÊ vit quotidiénna én Chine t. 

2 9 m a i au 2 juin - Cori>eil 

Maison 4e quartier de Montconseil : expntatinn de pliotni. 

tZuotcdcen 

Remplir le coupon d'abonnement ei le renvoyer 

Pli o o v » i Arx de 
soutien 

Pli fermé 

1 an 350 F 500 F 700 F 

6 moi» 180 F 250 F 360 F 

3 mots. 9 0 F 
i ' r 

150F 180 F 

y OVOI I 

1 

3 0 F 
(22 No) 

50 F 60F 

Cochei la ou loi caioi correspondant n la formul 
chôma. 

N o m , 

Prénom 

Rue. . * . 
Commune 

Code postal 

C'O'.IM L NIQUE Lit LA LIBRAIRIE LES 
I I I KliES SAUVAdl s 

I«a deux livre» : L'bnto'ra Ou PCtbl dé l'URSS et le 
M Aime! ca* formation Idu marxitma. du léninisme et de la 
pansé» Mso Zedongl sont provisoirement «-pinte* à la li­
brairie Lés Herbes sauvages. Ils seront A nouveau disponi 
bien d'ici un moi* oi demi. 

Par contre, sont disponibles les disques : Liberté par / 
patnutf (50 Y), Urrla t 18 H et ASSBC (Comores) (.15 | ,. 
librairie Les Harbat ta^/agn 70 rua dé Balle fila 75020 
Para. 

A P P E L D E L ' A D M I N I S T R A T I O N 

Fn ration des faible* versement» qui nous sont parsenu* 
aux moi* de février, mars et avril et de* échfaiAea auxquel­
les nous avons à Faire face, nous lajsçon» un appel pressant 
aux camarades des régions et section* pour qu'il» nous fassent 
parvenir leurs règlement* le plus vite possible. 

A NOTER N O T R E 
CHANGEMENT 

D ' A D R E S S E 

P o u r adhérer au P C M L o u rencontrer ses 

militants : 

Retourner ce bulletin a l'Humanité mura, boite 
postale 201 - 75926 Pari* cedex 19 

N O M Prénom 
Profession 
Adresse complète 

rhuman i t é r o u g e 
Directeur politique J.icque* Jurquet 
Rédacteur en chel Jean Quercy 
l bel* de rubrique Intérieur Claude Buisson 
Front ouvrier : Gille* Carpentier • International 
Annie Brunei 
L Humanité rouge Pour toute correspondance : 
B P 201 75926 Paris cedex 19 
C t P : 30 226-72 I) La Source 
Tel : 105-51 m 

U u n U u r d r publk«Unn : Andi. U r u i 'uir 
Cunmnuun narilairr No M VW 
D.MrrtKiiiun NMPP 
Impruti" li» La Nuuirlla 
U«pô* leaal 2«me tnmestfe 1979 
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l'humanité rouge 

MAIRIE DE RENNES : 2 ANS DE GAUCHE (1) 

N O U S commençons aujourd'hui la publication de l'enquête réalisée par notre correspondant 
Bretagne Yannick O a g o m . sur la municipalité PC-PS de Rennes Urbanisation différente, démo­
cratie élargie, résorption du chômage grâce à un développement volontariste, meilleur statut pour 
le personnel municipal : telles étaient en résumé les promesses de la gauche à l'orée de son 
mandat municipal. Telles sont aussi les têtes de chapitre de ce premier bilan. 

Beau comme 
un sou neuf 

Ils sonl partis joyeux à l'assaut d u beffroi. « Changer la vie, chan­
ger ta ville ». telle était leur bannière. O n allait voir ce qu'on allait 
voir : la municipalité au service des travailleurs, les grandes réalisa­
tions sociales. Mars 1977 : la gauche prend la mairie. E d m o n d Hervé, 
le P S , le P C . Plus de deux ans qu'ils y sont. Le t e m p s d'y voir u n peu 
plus clair. Le t e m p s des illusions perdues ? Le t e m p s en tout cas de 
voir la <* différence »... si tant est qu'il y en ait une... 

IAI mairie de Rennes 

V I N G T quatre années, 
quasiment un quart de 
siècle, c'est ce qu'a 
duré la période Frevil-
le. Depuis le 7 mai 

1953 où cet historien démocrate 
chrétien arracha de haute lutte la 
rharfe de maire à une bourgeoi 
sle rétrograde — jusqu'à ce 
2U mars 1977 où la gauche a 
pointe son nez à la maine. 
Vingt quatre ans : le temps pour 
une ville de se transformer. 

t n 1953, Rennes n'est pour 
ainsi dire qu'une grosse bourgade 
qui vil des rentes qu'elle p o m p e 
sur sa campagne, qui vil de son 
commerce et de ses services bien 
plus que de son industrie. Le tis­
su urbain, c'est beaucoup plus 
les casernes, les bâtiments ad-
mlnistratifs. les écoles (souvent 
prlvces) que les grandes usi­
nes. Rennes somnole. 

Le grand 
chambardement 
Fréville. c'est en quelque sor­

te -le changement». Soutenu 
par le M R P (Mouvement rtpu-
blirain populaire) qui peut pa­
raître alors « progressiste », sou­
tenu aussi par la S F I O . il dé­

boulonne proprement la vieil­
le rquipe rassie et timorée de 
François Château. Son objectif: 
le développement économique 
accéléré. C o m m e les entrepri­
ses locales étaient trop faibles, 
on fit appel à des entreprises 
de taille nationale. U n symbole 
de celte entreprise (mais il y 
en a d'autres) ; l'implantation 
des deux usines Citroën. 

C e qui fui baptisé - expan­
sion -. se révèle être à l'ana­
lyse1, un déferlement du capi­
talisme monopoliste sur la vil­
le. Krêville et son équipe, gTands 
chantres de l'« expansion « ren­
naise, sont en réalité les valets 
do pied des grandes entreprises : 
ils préparent leur installation, 
les secondent-ils en planifiant la 
croissance de la ville. Une 
municipalité de grande ville, 
c'est avani lout cela, ici c o m ­
m e ailleurs. F.t tel oui parait 

progressiste • se révèle à l'ana­
lyse être tout le contraire. 

Krêville. parti d'un bon pied 
et le poches bourrées de bonnes 
intentions, voit dans le m ê m e 
temps s'effondrer tous ses al t -
bis d'humaniste. Il en vient à 
partager les zones d'Influence 
avec la droite la plus directe­

ment liée aux grands m o n o ­
poles. Les Gaullistes el les Ci» 
tard le ns sont couchés sur sa 
liste aux municipales de 1971, 
moyennant le report de leur* 
voix sur son n o m aux sénslo 
rlales. Fréville, mis en selle 
par la S F I O , finit donc par 
s'encanailler avec les R P R , Le 
Douarec et Cressard. 

que bretonne et les gaullistes 
de gauche. La liste? est savam 
ment saupoudrée de cautions 
bourgeoises (Rose, ancien direr 
leur d'Havas : Hutln, de la fa­
mille •< Ouest-France ») et uni 
vereitaires. tel Henri Le Moal, 
ancien recteur de l'académie. 

A u matin du 21 mars 1977. 
ils se retrouvent élus. Elus par 

mbreux travailleurs qui 

P O R T R A I T 

Edmond Hervé 

C O M M E tète de liste de l'I nion de la gauche en 1977. 
on attendait Phhponneau... Ce fut Hervé. Il a proba­
blement dû celte accession au premier rôle (ainsi d'ail­
leurs que sa fonction antérieure de secrétaire fédéral 
du PS en Illeet-Vilaine) k sa position centriste au sein 

du PS rennais. Il ne se situait, en effet, ni trop a gauche aux 
yeux de la vieille garde social-démocrate ni trop à droite aux 
veux des jeunes loups du C K H K S . Sa récente adhésion au cou­
rant Pierre! confirme encore, s'il en était besoin, ce rôle de 
demi de mélce. 

l'n maire de .13 ans. Malgré son jeune âge, E d m o n d Hervé 
est un vieil aohérent : il est venu à la S F I O en 1966, à une 
époque où la social-démocratie effectuait sa - traversée du dé­
sert • el ou se réclamer d'elle faisait un peu sourire. \* sec­
tion ne comptait que quelques membres, tous en âge d'être 
sénateurs Son passage au C E R E S . c o m m e il esi expliqué plus 
haut, s'explique plus par l'opportunité que par la réelle con­
viction. 

Admirateur de Léon Hlum auquel il se réfère volontiers. 
Il l'est aussi — mais plus secrètement de G u y Mollet. Il de­
meure friand de grands discours, style inauguratoire. tels qu'on 
aimail en prononcer sous la troisième ou la quatrième Répu­
blique. Il peut s'y ébattre, c o m m e à loisir, sur les contraintes 
de la démocratie, sur les valeurs de l'indépendance municipa­
le ou sur les grandeurs de l'école libératrice. 

Pour ce qui est de la gestion de l'entreprise municipale, il s'y 
trouve moins à l'aise. Connaît il bien les dossiers ? 11 est parfois 
permis d'en douter au vu de certaines bourdes ou hésitations. 
Pour masquer ces déficiences, il se compose un personnage 
de guide intouchable, bardé de hauteur olympienne, voire de 
morgue. 

L A G A U C H E : 

C H A N C i t R Ç A 

Mars 1 9 7 7 : Fréville se re­
tire pour écrire ses mémoires. 
La relève qu'il propose c'est 
«ette fois une droite qui n'a 
pas son drapeau dans sa po­
che. Menée par le giscardien. 
Chaudet, président de la 
S E M A E B (Société d'économie 
mixte pour l'aménagement et 
l'équipement de la Bretagne), 
elle est le pur produit de la 
dernière période Fréville. mor­
gue en plus et classe en moins. 

En face : ce qu'on appelait 
alors • l'Union de la gauche» 
\.<- mentor finissant de la soclal-
démocralie bretonne, Michel 
l'hliponeau, a laissé la tète 
de llate à E d m o n d Hervé, pro­
fesseur lui aussi el Saint-Jusl 
de province. Associés à l'expé­
dition : le Parti communiste, 
derrière Christian Renoist et Ser­
ge Huber ; l'Union démocrati-

leur ont fait confiance et qui, 
surtout ont voulu barrer la 
route à ChaudeL Elus, et t'est 
cela qui a fait la difterence. 
par de nombreux commerçants 
du centre-ville qui. pour se ven­
ger des supermarches implantés 
par Fréville, ont donné leurs 
voix à la gauche, à l'appel de 
l'Union du commerce. S'ils ont 
rhangé de c a m p , c'est sans dou­
te aussi parce qu'ils avaient eu 
des gages. Lesquels? Nous le 
verrons dans le prochain arti­
cle. 

Que vont-ils faire 
dans cette galère ? 

Aujourd'hui, E d m o n d Hervé 
est installé dans le fauteuil 
d'Henri Fréville. Un change­
ment ? En apparence, oui. U n 
vent nouveau semble souffler. 
Les mois ne sonl plus les m ê ­
mes : | Changer la ville, ren­

forcer la vie associative, etc. • 
El &l le nouveau vent n'était 
que mots. El si ces mois n'é­
taient que du vent. E d m o n d 
Hervé a tenu a garder en 
bonne place dans son bureau 
le portrait de son prédéces­
seur. U n signe éclatant de 
continuité. En s o m m e : le chan­
gement... mais dans la conti­
nuité. 

* O n cherche à faire croire à 
l'opinion publique que les élus 
sont des "décideurs ". En réa­
lité, ils n'ont pas les moyens 
de décision. -• Dans un éclairde 
luridilé. E d m o n d Hervé 
avoue n'être pas vraiment mai-
ire de son bateau et ne pas 
être capable de le faire chan­
ger de cap. 

Lui et ses compères con­
tinuent cependant a se corn 
perler c o m m e s'ils étalent maî­
tres à bord. En s o m m e : 
- Quand les événements nous 
dépassent, faisons semblant d'en 
être les organisateurs t. 

La ville, reuvre d'une équi­
pe municipale? Reau mythe. El­
le s'inscrit dans un système 
économique et elle esi avant 
tout l'œuvre du grand capital. 
Et le pouvoir local d'une gran-
de ville, m ê m e s'il se prétend 
dr? gauche, est obligé de pas 
ser sous les fourches t-aurii-
nés. C'est ce que nous ver­
rons dans les Irois prochains 
articles. 

Kdmond Henr 


